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entier. Dès lors, les gouvernements ten-
tent de se réajuster et le Canada, depuis 
la création de l’Agence canadienne de 
développement international (acdi) en 
1968, ne cesse de s’adapter.
Malheureusement, sur un sujet 
d’une telle importance pour toute per-
sonne qui s’intéresse au développement 
international, les ouvrages de référence 
sont rares et les recherches très limitées. 
Cet ouvrage arrive donc à point nommé 
et vient combler une carence fondamen-
tale : l’absence de littérature substan-
tielle tant francophone qu’anglophone 
sur l’éventail des questions que soulève 
l’aide canadienne au développement 
alors même que cette aide ne cesse de 
croître et que la philosophie qui sous-
tend cette pratique s’est profondément 
renouvelée pour tenir compte des nou-
veaux enjeux mondiaux.
Au cœur de ce renouveau philo-
sophique se trouve la notion de « sé-
curisation de l’aide ». Il faut dire que 
les attentats du 11 septembre 2001 ont 
conduit les États donateurs, dont le Ca-
nada, à élaborer des politiques d’imbri-
cation entre sécurité et politique de dé-
veloppement. De plus, l’objectif n’est 
plus seulement d’aider, mais plutôt de 
répondre à une logique de résultats tan-
gibles et mesurables. Le Canada a dé-
sormais intégré dans sa politique d’aide 
au développement la quête de l’effi-
cience.  
C’est cette nouvelle tendance de 
la politique canadienne d’aide au déve-
loppement que François Audet et Marie-
Ève Desrosiers ont remarquablement dé-
montrée dans l’introduction générale de 
l’ouvrage en mettant face à face les parti-
sans et les opposants du virage vers l’effi-
cacité. Ils n’ont pas manqué de relever le 
choix de la concentration géographique et 
La valeur ajoutée de cet ouvrage 
collectif réside, à notre avis, dans la 
démarche méthodologique utilisée qui 
permet, en prenant appui sur un cadre 
analytique commun, de comparer les 
résultats issus de l’analyse de différents 
domaines politiques pour évaluer de ma-
nière critique le rôle global de l’ue sur 
la scène internationale. La délimitation 
du sujet de recherche aux politiques ex-
térieures du premier pilier a le mérite de 
focaliser l’attention sur des aspects trop 
souvent négligés par la littérature sur le 
rôle international de l’ue. Les recher-
ches s’appuient par ailleurs sur des ana-
lyses empiriques très complètes. 
europe’s Global role est ainsi une 
lecture à recommander aux chercheurs 
qui s’intéressent au débat sur le rôle 
international de l’ue et qui souhaitent 
approfondir l’étude des différentes po-
litiques extérieures de l’ue qui relèvent 
du premier pilier. 
Alessia Biava
Faculté des sciences économiques et sociales 
Université de Genève
L’aide canadienne au développement
François Audet, marie-ève 
 desrosiers et stéphane roussel 
(dir.), 2008, coll. Paramètres,  
montréal, Les Presses de l’Université 
de  montréal, 356 p.
Depuis la décolonisation et l’in-
dépendance subséquente de nombreux 
pays d’Afrique et d’Asie, il s’est déve-
loppé à l’échelle mondiale et au sein des 
organisations internationales, gouverne-
mentales et non gouvernementales, des 
politiques d’aide au développement vi-
sant à sortir ces pays de la misère et de la 
pauvreté. Depuis, les contextes politique, 
économique et social ont évolué, mais le 
problème du sous-développement reste 
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Nonobstant quelques échecs, cette 
approche de l’acdi résulte d’une prise 
de conscience débouchant sur des  succès 
qui s’incarnent dans les politiques de 
promotion des droits des femmes, de 
mise en œuvre de projets spécifiques, 
l’engagement financier de l’acdi ainsi 
que l’engagement des institutions locales.
L’ouvrage couvre un spectre très 
large. C’est toute la structure institution-
nelle, organisationnelle et les champs 
sectoriels et géographiques de l’aide ca-
nadienne au développement qui y sont 
abordés. La politique canadienne d’aide 
au développement s’intéresse tant à 
l’Afrique dans une perspective nouvelle 
des objectifs du millénaire pour le dé-
veloppement et du nepad qu’à l’Asie 
et aux îles du Pacifique, à l’Amérique 
latine avec ses contradictions et ses 
 paradoxes.
Une chose est certaine, le livre im-
pressionne par sa clarté et son contenu. 
Il constitue sans aucun doute un ouvrage 
de référence pour les chercheurs, les 
étudiants et les praticiens. En cela, le 
fait qu’il s’agisse d’un ouvrage collectif 
auquel auront participé à la fois des pro-
fesseurs d’université et des profession-
nels du monde de la coopération interna-
tionale vient crédibiliser son contenu et 
le pragmatisme de cette approche mul-
tidisciplinaire. C’est aussi là que se situe 
le bémol qu’on pourrait apporter ici. Il ap-
paraît difficile de situer cet ouvrage. Il ne 
s’agit exclusivement ni d’un ouvrage de 
science politique ni d’un ouvrage de scien-
ces économiques. C’est un peu des deux 
ou un peu plus le premier que le second.
N’est-ce pas la complexité du su-
jet qui se prête à cette forme d’analyse ? 
Le style est raffiné, la lecture aisée, 
les analyses approfondies. L’ouvrage 
est  incontestablement à recommander à 
sectorielle des politiques canadiennes ni 
les risques qui peuvent en résulter.
Cette analyse préliminaire est une 
porte d’entrée admirable sur les diffé-
rents sujets abordés dans l’ouvrage : 
les acteurs de l’aide canadienne au 
développement, leurs défis, mais aussi 
les  espaces géographiques couverts par 
cette aide. 
L’acdi, principal organisme par 
lequel le Canada fournit l’essentiel de 
son aide publique au développement, 
a subi depuis le début des années 2000 
une cure de jouvence, revoyant ses prio-
rités, ses centres d’intérêt et ses straté-
gies. Désormais, l’efficacité de l’aide 
passe par une attention particulière à la 
réduction de la pauvreté dans les pays 
en développement. Mais la stratégie de 
l’acdi intègre aussi le respect des droits 
humains et l’égalité entre les sexes dans 
le développement social.
Dévoilant la connexion qu’établit 
l’acdi entre efficacité des stratégies de 
réduction de la pauvreté et respect des 
droits humains, les auteurs nous révè-
lent l’implication des femmes et la prise 
en compte de leurs intérêts particuliers 
dans les stratégies de développement. 
En effet, au contact de féministes et des 
enseignements tirés de la pratique, l’in-
tégration des besoins des femmes et des 
inégalités entre sexes s’est imposée à 
l’ordre du jour des décideurs politiques. 
Si les auteurs insistent pour nous dévoi-
ler cet aspect de l’aide canadienne, c’est 
justement parce que, dans de nombreux 
pays bénéficiaires de l’aide canadienne, 
le modèle d’aide a été calqué sur le mo-
dèle de développement postcolonial qui 
a ignoré purement et simplement l’ap-
port des femmes dans les secteurs à vo-
cation économique. 
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interaméricains liés à la sécurité, à la 
démocratie, à l’économie et à l’envi-
ronnement sont devenus beaucoup plus 
complexes au début des années 1990 et 
que les structures institutionnelles issues 
de l’adoption de la Charte de l’oea en 
1948 ont été jugées inadéquates pour 
répondre au nouvel ordre du jour des 
relations interaméricaines notamment 
marquées par la fin de la guerre froide et 
par la montée de blocs commerciaux en 
concurrence.
Cet ouvrage a pour objet d’analy-
ser le rôle de ces nouvelles institutions 
interaméricaines et leurs liens avec les 
institutions régionales déjà en place. Les 
contributeurs se prononcent également 
sur l’efficacité du nouveau régionalis-
me dans les Amériques comme instru-
ment d’action collective et son impact 
sur l’avenir du système interaméricain. 
Afin d’établir si cette nouvelle vague de 
construction institutionnelle constitue 
une réussite, quatre dimensions ont été 
retenues : le cadre institutionnel général 
(la gouvernance); la sécurité ; la démo-
cratie et les droits humains ; le com-
merce et la croissance économique.
Bien que les enjeux pris en compte 
dans le cadre de ce nouvel environne-
ment institutionnel demeurent sensible-
ment les mêmes que ceux de la période 
précédente, le véritable changement 
s’illustre par le nombre de thèmes trai-
tés pour chacun de ces enjeux. Ainsi, 
concernant la sécurité, les discussions à 
l’échelle du continent ne se limitent plus 
seulement aux mouvements de révolte et 
aux menaces venant de l’étranger, mais 
incluent maintenant la corruption, le 
narcotrafic, la criminalité, le terrorisme 
et les relations entre civils et militaires.
Afin de contribuer à une meilleure 
compréhension de la gouvernance dans 
tous ceux qui s’intéressent à la coopéra-
tion internationale et aux politiques de 
 développement international du  Canada.
Hervé Prince Agbodjan 
Faculté de droit 
Université Laval, Québec
réGionALisme eT réGions –
AmériQUes
Governing the Americas. Assessing 
Multilateral Institutions
Gordon mace, Jean-Philippe Thérien 
et Paul haslam (dir.), 2007, Boulder, 
co, Lynne rienner, 317 p.
L’originalité de l’ouvrage recensé, 
qui s’inscrit dans le cadre de la littéra-
ture traitant à la fois du régionalisme, 
de la gouvernance et des institutions 
internationales, est qu’il présente une 
première évaluation complète du cadre 
institutionnel hémisphérique depuis le 
lancement en 1994, à Miami, du pro-
cessus des Sommets des Amériques. 
Ce sommet, qui marque le début d’une 
troisième vague de construction d’insti-
tutions dans le système interaméricain, 
met en place une nouvelle structure de 
prise de décisions dans les Amériques : 
le Sommet des chefs d’État et de gou-
vernement (qui se tient approximative-
ment tous les quatre ans), les conféren-
ces ministérielles et le Groupe de suivi 
des Sommets (gss-sirg). Parallèlement 
à cette structure décisionnelle, la structure 
administrative est composée des institu-
tions régionales déjà existantes, parmi les-
quels l’Organisation des États américains 
(oea), la Banque interaméricaine de déve-
loppement (bid) et l’Organisation panamé-
ricaine de la santé (paHo).
Les directeurs de l’ouvrage rap-
pellent avec justesse que les enjeux 
